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i) le droit d'importer temporaire:ent en franchise son automobile privée
affectée à son usage personnel, et ensuite, de réexporter cette auto-
mobile en franchise, sous réserve, dans l'un et l'autre cas, des condi-
tions jugées nécessaires par le Gouvernement du pays intéressé.

2. Lorsque l'assujettissement à un impôt quelconque dépend de la résidence,
la période au cours de laquelle le représentant visé par le présent article
Se trouve, pour l'exercice de ses fonctions, sur le territoire d'un autre État
Membre, ne sera pas considérée comme période de résidence. En particulier,
ses appointements officiels et ses émoluments seront exempts d'impôts au
Cours de cette période.

3, Pour l'application du présent article, le terme "représentants" com-
Prend tous les représentants, conseillers et experts techniques des délégations.
Chaque État membre communiquera aux autres États membres intéressés, si
ceux-ci le demandent, les noms de leurs représentants à qui s'appliquent le
Présent article, ainsi que la durée probable de leur séjour dans le territoire
desdits États membres.

ARTIcLE 14

Le personnel officiel de secrétariat qui accompagne le représentant d'un
etat membre et qui n'est pas visé aux articles 12 et 13 bénéficie, au cours de
son séjour sur le territoire d'un autre État membre, pour l'exercice de ses
fonctions, des privilèges et immunités prévus au paragraphe 1 (b), (c), (e),

),(h) et (i) et au paragraphe 2 de l'article 13.

ARTICLE 15

Ces privilèges et immunités sont accordés aux représentants des États
Membres et à leur personnel, non à leur propre avantage, mais en vue d'assurer
en toute indépendance l'exercice çe leurs fonctions en rapport avec le Traité
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